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Sources juridiques de protection contre la 

discrimination fondée sur le handicap 

dans le droit de l'Union européenne

Le handicap a été ajouté à la liste des motifs de discrimination interdits 

par le traité d'Amsterdam en 1999 → Article 19, paragraphe 1, du TFUE

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (articles 21 et 26)

La Convention des Nations unies relative aux droits des personnes 

handicapées

Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création 

d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi 

et de travail (directive-cadre 2000/78) 

Jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne



CNUDPH

- Adoptée par  l 'Assemb lée  généra le  des  Nat ions  Un ies  en  décembre  2006 ;  en t rée  en  v igueur  en  

ma i  2008 ;  l a rgement  acceptée

- Une approche du  concept de  handicap fondée sur les  dro i ts  de  l 'homme

- Discr iminat ion fondée sur  le  handicap – toute  d i s t inc t ion,  exc lus ion ou  res t r ic t ion fondée  

sur  le  hand icap  qu i  a  pour  ob je t  ou  pour  e f fe t  de  compromett re  ou  rédu ire  à  néant  la  

reconna issance,  l a  jou issance ou  l ' exerc i ce ,  sur  la  base  de  l 'éga l i té  avec  les  autres,  de  tous 

les  dro i ts  de  l 'homme et  de  toutes  les  l ibertés  fondamentales dans  les  domaines  po l i t ique ,  

économique,  soc ia l ,  cu l ture l ,  c iv i l  ou  au t res .  La  d i sc r iminat ion fondée  sur  le  hand icap  

comprend  toutes  les  fo rmes de  d i sc r iminat ion,  y  compr i s  l e  refus d 'aménagement 

ra isonnable  (ar t i c le  2) .

- Première  source  in ternat ionale  de  dro i t  dans le  domaine de  la  protect ion des  dro i ts  de  

l 'homme ouverte  à  la  s ignature  des  organisat ions d ' in tégrat ion rég ionale  (ar t i c le  42) .



La relation entre le droit de l’Union européenne 

et la CNUDPH

- I l  ressor t de la décis ion 2010/48 que l ’Union a approuvé la convention de l ’ONU. Par 

conséquent, les disposit ions de cette convention font par t ie intégrante, à par t ir  de 

l ’entrée en vigueur de cel le -c i  (C-335/11,  HK Danmark ,  paragraphe  30) .

- Contra ignante  pour  l 'UE  depu is  l e  22  janv ie r  2011 

- «  [ . . . ]  la pr imauté des accords internat ionaux conclus par l ’Union sur les textes de droit  

dér ivé commande d’ interpréter ces derniers,  dans la mesure du possib le,  en conformité 

avec ces accords [ . . . ]  »  (C-335/11,  HK Danmark,  paragraphe 29)

- (p t .  85)  “ la  va l id i té de  l ’ ac te du dro i t  de  l ’Un ion au  regard des  d i spos i t ions  de  ce t ra i té ,  encore  

fau t - i l  que  les  d i spos i t ions  dud i t t ra i té (CNUDPH) invoquées aux  f ins  de  l ’ examen de la  va l id i té de  

l ’ ac te du dro i t  de  l ’Un ion appara i ssent ,  du  po int  de  vue de  leur contenu,  incond i t ionne l les e t  

su f f i samment préc i ses” ;  (p t .  90)“ (…) les  d i spos i t ions  de  ce t te convent ion ne  const i tuent pas ,  du  

po int  de  vue de  leur contenu,  des  d i spos i t ions  incond i t ionne l les e t  su f f i samment préc i ses ,  au  sens

de  la  ju r i sp rudence  c i tée aux  po ints 85  e t 86  du  présent ar rê t ,  e t  qu ’e l l es sont donc dépourvues

d ’e f fe t d i rec t  en dro i t  de  l ’Un ion”  (C -363/12,  Z c .  A  Government  department )



Caractéristiques spécifiques de la protection 

contre la discrimination fondée sur le handicap 

dans le droit de l'Union européenne

- Il n'existe aucune directive exclusivement consacrée à la protection 

contre la discrimination fondée sur le handicap ; seule la directive -

cadre 2000/78 existe 

- Approche asymétrique de la protection (la directive-cadre garantit 

certains droits exclusivement aux personnes handicapées) 

- En matière de handicap, le droit de l'Union européenne interdit la 

discrimination uniquement dans le domaine de l'emploi et du travail

- Examen critique du comparateur (Milkova ; VL c. Szpital Kliniczny). 

Possibil ité de comparer des personnes handicapées (VL c. Szpital 

Kliniczny). 



Le concept de handicap (I)

La directive-cadre 2000/78 ne fournit pas de déf inition

La déf init ion d'une personne handicapée est énoncée à l 'article 1, 

paragraphe 2, de la CNUDPH : Les personnes handicapées comprennent cel les 

qui “présentent des incapacités physiques, mentales, intel lectuel les ou 

sensoriel les durables dont l ' interaction avec diverses barr ières peut fa ire 

obstacle à leur ple ine et ef fect ive partic ipation à la société sur la base de 

l 'égal ité avec les autres » .  

Le handicap dans la jurisprudence de la Cour de justice de l 'Union 

européenne : une l imitation qui résulte notamment de déf ic iences physiques, 

mentales ou psychologiques durables qui,  en interaction avec diverses barrières, 

peuvent entraver la pleine et ef fect ive par tic ipation de la personne concernée à 

la vie professionnelle sur un pied d'égal ité avec les autres travai l leurs.



La notion de handicap (II) –

Jurisprudence de la Cour de justice de 

l'Union européenne

Une maladie ne const i tue pas un handicap (Chacon Navas) ; 

L'obésité en tant que handicap (Kaltof t) ; 

L' incapacité d'avoir un enfant par des moyens conventionnels ne const i tue pas 

un handicap au sens de la directive -cadre (Z c. un ministère) ; 

L' incapacité de la personne concernée ne présente pas de pronostic c la irement 

déf ini en ce qui  concerne l 'évolution à court terme ou le fa i t  que cette 

incapacité est susceptible de se prolonger de manière s ignif icative avant que 

cette personne ne se rétabl isse – la preuve qu'une tel le l imitation de capacité 

est de longue durée (Daouidi) ; 

Extension de la protection aux parents qui  travai l lent et qui  ont des enfants 

handicapés (Colman ; Bervidi)



Le concept d'aménagement raisonnable 

dans la CNUDPH (article 2)

Définition générale de l'aménagement raisonnable dans la

CNUDPH : On entend par « aménagement raisonnable » les

modifications et ajustements nécessaires et appropriés

n'imposant pas de charge disproportionnée ou indue

apportés, en fonction des besoins dans une situation donnée,

pour assurer aux personnes handicapées la jouissance ou

l 'exercice, sur la base de l'égalité avec les autres, de tous les

droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales;».



Le concept d'aménagement raisonnable dans 

la directive-cadre 2000/78/CE (article 5)

Af in de garantir le respect du principe de l 'égalité de traitement à l 'égard 

des personnes handicapées, des aménagements raisonnables sont prévus. 

Cela signif ie que l 'employeur prend les mesures appropriées, en fonction 

des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne 

handicapée d'accéder à un emploi, de l 'exercer ou d'y progresser, ou pour 

qu'une formation lui soit dispensée, sauf si  ces mesures imposent à 

l 'employeur une charge disproportionnée. Cette charge n'est pas 

disproportionnée lorsqu'el le est compensée de façon suff isante par des 

mesures existant dans le cadre de la pol it ique menée dans l 'État membre 

concerné en faveur des personnes handicapées .» 

La directive ne précise pas que le fait de ne pas fournir d'aménagements 

raisonnables constitue une discrimination.



Le concept d'aménagement raisonnable 

dans la jurisprudence de la Cour de 

justice de l'Union européenne

Travail à temps partiel (HK Danmark)

Une aide auditive pour un agent pénitentiaire (XX c. Tartu Vangla)

Obligation de réaffectation à un autre poste vacant comme forme 

d'aménagement raisonnable (XXXX c. HR Rail SA)

Droit d'une employée qui n'est pas elle -même handicapée mais qui 

s'occupe d'un enfant handicapé à un aménagement raisonnable –

travail dans l'équipe du matin (Bervidi)

La période de maintien en poste ne constitue pas un aménagement 

raisonnable (Pauni)



Conclusion

- En matière de handicap, le droit de l 'Union européenne ne prévoit une

protection contre la discrimination que dans le domaine de l 'emploi et du travail

( i l est nécessaire d'étendre cette protection à d'autres domaines de la vie

sociale).

- Le rôle de la Cour de justice de l 'UE dans la protection contre la discrimination

fondée sur le handicap :

• Un concept particul ièrement développé d'aménagement raisonnable

• Champ d'application personnel élargi de la directive-cadre : les employés qui

ne sont pas eux-mêmes handicapés mais qui s'occupent d'enfants handicapés

sont également protégés contre la discrimination indirecte fondée sur le

handicap dans le domaine de l 'emploi et du travail .
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